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                  ASSISES FERROVIAIRES : 

Pas question de nous asseoir sur notre statut !! 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les Assises Ferroviaires ont mis sous les feux de la rampe notre statut :  

le seul but étant de le détruire! 
 

Beaucoup se posaient la question:  « A quoi bon des assises ferroviaires ? » 

La r®ponse est claire, m°me les plus optimistes sont oblig®s de se rendre ¨ lô®vidence : 

 la liquidation du statut tel est leur crédo ! 
 

Quatre mois de « travail » de Septembre à Décembre auront suffi à ces assises pour mettre à 

mal une entreprise publique quasiment séculaire. 



Quatre commissions (Le ferroviaire fran­ais au cîur de lôEurope / La gouvernance du syst¯me 

ferroviaire / Lô®conomie ferroviaire / La fili¯re ferroviaire fran­aise) ont remis leur rapport 

final. Le moins que lôon puisse dire est que : les masques sont tombés, que toutes les 

supputations que nous pouvions entendre de ci-de l¨ prennent aujourdôhui tout leur sens. 

Tout est bon pour privatiser lôentreprise SNCF, car côest bien de cela dont il sôagit. 

Le modèle (SNCF/RFF) qui a été vendu, imposé aux cheminots par les gouvernements qui se 

sont succédés depuis plus de 20 ans, ne serait plus le bon. Il faudrait maintenant que 

lôensemble des missions de lôinfrastructure soient unifi®es dans une m°me entit®.  

Mais si tel est le cas, quelle meilleure r®ponse que de les r®int®grer dans lôentreprise 

historique ? 
La revendication de la Fédération FO des cheminots « abrogation des dispositions de la loi 

ayant créé RFF è nôest-elle pas dôactualit® ?  

Mais en lieu et place de cela on nous propose un redécoupage en trois filiales, gestionnaire de 

lôinfrastructure, gares et connexions ainsi quôune activit® transport, le tout agr®ment® dôun 

« New RFF è. On le voit nous sommes bien loin dôune entreprise int®gr®e. La gestion par 

activit®, que nous avions ¨ lô®poque compar®e ¨ une vente de la SNCF par appartement est au 

bout de sa logique. 

Comme nous lôavons ®crit concernant le rapport Grignon ç ouverture du TER aux entreprises 

privées è, le probl¯me côest le Statut.  

Et donc, toutes les pr®conisations, les analyses, les recommandations sont autant dôattaques 

contre notre statut. Qui demain, seront imposées. 

La commission reconnait, que la SNCF a fortement dégraissé ses effectifs (réduction 

quasiment constante depuis 50 ans !). Moins 1,8% par an, moins 12 000 postes de 2006 à 

2010 !  

Mais cela nôest pas suffisant ¨ savoir que les augmentations de salaires dues au statut, le GVT 

(®chelons, positions, niveaux, qualifications) absorberaient la productivit® gagn®e au travers 

des suppressions dôemplois. 

Ils pr®conisent donc, une inflexion urgente de la politique salariale. Les chiffres parlent dôeux-

m°mes : la SNCF serait de lôordre de 2% alors que dans les entreprises priv®s 0,5%. Et pour 

que la SNCF soit comp®titive il faudrait donc sôen rapprocher le plus rapidement possible. 

Enfin le régime spécial de retraite des cheminots étant plus avantageux que dans le privé, la 

commission juge donc indispensable de reconnaitre à la SNCF le pouvoir de recruter librement 

en dehors du statut ! Ça y est nous y sommes, tout cela pour ça ! 

Côest donc une SNCF, ¨ la France T®l®com quôils nous promettent, une SNCF o½ rapidement 

les cheminots sous statut seraient minoritaires, 30 000 d®parts en retraites pr®vus dôici 5 ans. 

Il est curieux de voir dans ces différents rapports que le terme « anticipé » soit repris à toutes 

les sauces. Pourquoi une telle volont® dôaller vite ? Pourquoi vouloir aller si vite ? Pourquoi 

vouloir anticiper sur les directives européennes ? Pourquoi vouloir se projeter dans une 

convention collective des travailleurs du rail ? 

Mais anticiper quoi ? La mort du statut ? la liquidation de tous nos droits ? 

 

Pour notre part, comme nos ain®s nous lôont montr® dans le pass®, nous pr®f®rons le 

verbe r®sister ¨ celui dôanticiper !  

Force Ouvrière continuera à faire savoir dans toutes les instances son 

attachement ind®fectible au statut des cheminots, côest dôailleurs dans cet ®tat 

dôesprit que nous nous rendons aux n®gociations de la convention collective 

des travailleurs de la branche ferroviaire. 



PFA / SMS à qui profite le bug ? 
 

Lors du weekend du 17/18 décembre, une multitude de SMS ont inondé les téléphones des 

cheminots, ceux-ci expliquant que la Société Générale était au bord de la faillite et donc ne 

pourrait pas assurer le versement de la prime de fin dôann®e ¨ lôensemble des cheminots.  

Un ultimatum étant même donné au Président pour résoudre ce défaut de paiement.  

Dôautres appelant ¨ des assembl®es g®n®rales afin que d¯s le mardi, si la prime nô®tait pas 

vers®e, plus aucun train ne roulerait. Les moyens modernes de communication ®tant ce quôils 

sont cette affaire a vite fait le tour de France. Le plus ®trange dans cette affaire côest que 

nombre de ceux qui ont montré leurs muscles,  « attention vous allez voir ce que vous allez 

voir è, sont membres dôune ou deux organisations syndicales. Bien entendu la baudruche sôest 

vite dégonflée, les premiers virements ayant lieu le dimanche 18 au soir et selon leur banque 

chaque cheminot, ayant ®t® pay® ¨ lôissue du weekend.  

Mais on ne nous emp°chera pas de penser quôil nôy a pas que la baudruche qui sôest d®gonfl®e. 

En effet si dans un passé récent,  les instigateurs de ces SMS avaient fait la même chose 

concernant lôappel ¨ la gr¯ve interprofessionnelle contre les r®formes des retraites, il est fort ¨ 

parier quôaucun train nôaurait roul® et que les r®formes Fillon, Woerth nôauraient pas ®t® 

imposées. 

Encore faut-il ne pas se dégonfler, mais il est plus facile de se cacher derrière un SMS que 

dôappeler ¨ la gr¯ve interprofessionnelle !! 

A bon entendeur..    Salut ! 

Notons au passage, que selon cette commission, selon la ministre, nous devons être euro 

compatible, si ce (gros) mot devait faire son entrée au dictionnaire, la définition pourrait être : 

nom masculin dôorigine europ®enne signifiant « doit être corvéable et malléable à merci » ! 

Voil¨ ce quô®crivait notre secr®taire de conf®d®ration Jean Claude Mailly dans son ®ditorial de 

juin 2011: « Mais nos revendications, en visant ¨ lô®mancipation des travailleurs, 

contribuent aussi à combattre la logique du système. Réformistes et rebelles, tels nous 

sommes, tels nous devons rester ». 

 

 Nous rajoutons, °tre r®formistes et rebelles : Côest lôinverse dô°tre euro compatible ! 

 

Et comme nous ne sommes pas euro compatibles, nous pouvons réaffirmer 

que les seules revendications qui vaillent sont : 

 

¶ A bas lôeuro compatibilit® ! 

¶ Le statut pour tous les cheminots, tous les cheminots au statut ! 

¶ Retour au monopole dô®tat de la SNCF ! 

2011 Ils ont tout pr®par® :  
Rapport Grignon, assises ferroviaires  

Ouverture à la concurrence, privatisation, casse du statut ..  
2012 est ¨ la crois®e des chemins : 
Année de résistance et de combat !!  



Apartheid syndical au CE de Paris Nord, ça continue de plus belle ! 
 

Une nouvelle fois la  bande des 4 (CGT/SUD/CFDT/UNSA) innove en mati¯re dôapartheid 

syndical. En effet lors de la séance plénière du CE de Décembre, les questions posées par la 

délégation FO, envoyées en amont par mail et avant la date de réunion du bureau du CE, ont 

tout simplement été refusées par le secrétaire CGT !!!!!  

Non contents dôexclure 23% des cheminots qui ont vot® FO lors des derni¯res ®lections 

professionnelles, de ne laisser aucune responsabilit® ¨ la seconde force syndicale quôest FO sur 

notre région côest d®sormais les  6 élus FO au CE que les copains coquins tentent de faire 

taire !!!!  

Il est vrai que nos questions ne sont pas syndicalement correctes, elles appuient là où ça fait 

mal, notamment sur la liquidation de Rochy Condé. 

Malgr® un courrier de lôinspecteur du travail rappelant ¨ lôordre le secr®taire du CE sur le fait 

que les d®cisions concernant la fermeture dôune activit® sociale doit se prendre 

UNIQUEMENT en s®ance pl®ni¯re avec LôENSEMBLE des ®lus. 

Bien entendu lorsque nous tentons dôintervenir sur le sujet, la direction embo´te le pas des 

« syndicalistes » maison que sont CGT/CFDT/UNSA/SUD.  

Mais attention cette situation qui nôa que trop dur®, fait des vagues dans leurs structures 

et lôensemble des cheminots qui ont vot® FO ne se laisseront pas faire. 

La SNCF « euro compatible » 

En 2012 Résistez !!  

Rejoignez Force Ouvrière ! 

Rejoignez le seul syndicat qui nôest pas euro compatible! 


